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 LE MOT DU PRÉSIDENT 

 
 
 
Après avoir procédé en 2016 au regroupement à Montpellier des deux chambres régionales des 
comptes de Midi-Pyrénées et de Languedoc-Roussillon, reconstitué ses effectifs, déployé ses 
activités et participé, à l’occasion des présidences des 15 commissions locales de ressources et 
de charges transférées (CLERCT) entre les départements et la région ou les métropoles, à la 
nouvelle répartition des compétences des collectivités locales, la chambre régionale des comptes 
Occitanie, pour sa deuxième année d’existence, a stabilisé son fonctionnement en adoptant en 
juin 2017 son projet de chambre, et a pu adresser, en nombre croissant, ses observations et 
recommandations aux collectivités contrôlées et à leurs satellites. 
 
Forte désormais de 90 personnes dont 34 magistrats, couvrant un territoire régional, le seul 
composé de 13 départements, vaste comme l’Irlande avec une population comparable à celle du 
Danemark, la chambre régionale Occitanie a arrêté les dispositions administratives lui permettant 
de répondre, dans le temps, aux exigences de son territoire. 
 
Reste désormais à intéresser les autorités responsables de la conduite des politiques publiques 
locales. C’est pourquoi, la chambre s’attache à traiter, en complément de ses contrôles récurrents 
et de sa participation aux travaux communs avec la Cour des comptes, de problématiques propres 
à sa région, telles la gestion du thermalisme, ou la pérennité des villes « moyennes » et, demain, 
l’aménagement et le développement des zones de montagne ou encore des stations balnéaires… 
 
En 2017, la chambre a pu donner un éclairage particulier sur le tourisme en Languedoc-Roussillon 
qui a fait l’objet d’une insertion au rapport public de la Cour des comptes en février 2018. 
Contrairement aux idées reçues, importance de la fréquentation touristique, apparence de la 
réussite, il a été relevé d’importantes marges de manœuvre susceptibles, si elles étaient utilisées, 
de progrès substantiels pour l’économie régionale. 
 
C’est toute l’ambition de la chambre Occitanie : contribuer à l’amélioration de la gestion publique. 
 
C’est l’occasion, pour moi, de remercier chacun de ses membres pour sa participation au bon 

fonctionnement de notre institution. 

 
Bonne lecture ! 
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1. PRÉSENTATION DE LA CHAMBRE OCCITANIE 
 

 LES MISSIONS 

 
 
Les chambres régionales des comptes exer-
cent une triple compétence sur les collectivi-
tés territoriales et leurs établissements pu-
blics dotés d’un comptable public. Elles 
jugent les comptes des comptables publics, 
contrôlent la gestion et rendent des avis, sur 
saisine, sur les actes budgétaires. 
 
Le jugement des comptes des comptables 
publics est la mission originelle des 
chambres. Elle consiste en un contrôle de ré-
gularité des opérations faites par les 
comptables publics, tant en exécution des 
dépenses qu’en recouvrement des recettes.  
 
Le contrôle des actes budgétaires, exercé sur 
saisine du préfet ou d’un tiers, vise à garantir 

le respect par les collectivités des règles 
d’élaboration de leurs budgets. C’est un 
contrôle spécifique aux chambres, sans équi-
valent au niveau de la Cour des comptes. Il 
constitue la contrepartie de la disparition de 
la tutelle en 1982. 
 
Le contrôle des comptes et de la gestion est 
défini par l’article L. 211-3 du code des juri-
dictions financières. Il porte sur la régularité 
et la qualité de la gestion des collectivités 
territoriales. Il s’attache à vérifier la régularité 
des opérations de gestion, leur équilibre fi-
nancier et les résultats obtenus au regard des 
moyens mis en œuvre et des objectifs pour-
suivis. 

 
 
 

 LES TRAVAUX COMMUNS : ÉVALUATION DES POLITIQUES PUBLIQUES 

 
 
En lien avec la Cour des comptes et les 
autres chambres régionales et territoriales 
des comptes, la chambre concourt à l’évalua-
tion des politiques publiques et aux condi-
tions de leur mise en œuvre au niveau local 
dans le cadre d’enquêtes thématiques. 
 
Elle participe aux travaux de la formation 
inter-juridictions sur les finances publiques, 

donnant lieu à un rapport portant sur les 
finances locales en octobre de chaque 
année. 
 
Elle développe des enquêtes régionales sur 
le thermalisme (depuis dans le cadre d’une 
formation inter-juridictions) et sur les villes 
moyennes en Occitanie. 

 
 
 

 LES AUTRES INTERVENTIONS DE LA CHAMBRE 

 
 
Dans le ressort de la chambre régionale des 
comptes et à l’occasion de ses contrôles, la 
juridiction peut être amenée à alerter d’autres 
autorités de l’État sur les irrégularités obser-
vées ou leur demander des informations : 
c’est le cas des préfets, des services des fi-
nances publiques ou des diverses adminis-
trations compétentes ainsi que de l’autorité 
judiciaire en cas de découverte de faits de 
nature à motiver l’ouverture d’une procédure 
pénale. 

Ces interventions prennent la forme de 
communications du président de la chambre 
ou du procureur financier, ce dernier ayant 
l’exclusivité des relations avec le parquet ju-
diciaire. 

La chambre peut également correspondre 
avec les chambres de la Cour des comptes 
lorsqu’elle constate des irrégularités ou des 
dysfonctionnements concernant les services 
de l’État.  
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Elle peut proposer des interventions auprès 
des ministres, via le Procureur général près 
la Cour des comptes (projets de note au 

parquet), notamment en vue de modifier la 
réglementation lorsque celle-ci n’apparaît 
pas adaptée. 

 
 
 

 LES RELATIONS EXTÉRIEURES 

 
1.1.3.1. LES ACTIVITÉS AU SEIN DES JURIDICTIONS FINANCIÈRES 

 
 
Les membres de la chambre régionale des 
comptes Occitanie ont participé aux travaux 
de nombreux conseils, comités et commis-
sions extérieurs à la juridiction mais 
communs aux juridictions financières (comité 
de liaison formation des CRTC1, comité de 
documentation des CRTC, comité technique 
paritaire spécial des juridictions financières, 

comité d’hygiène et de sécurité spécial des 
juridictions financières…). 
 
Le président de la CRC2 Occitanie est 
missionné par le Premier président pour 
conduire le développement du logiciel d’ana-
lyse financière Anafi ; il est également co-
rapporteur général de la FIJ finances 
publiques locales. 

 
 
1.1.3.2. LES ACTIVITÉS AU SEIN DE DIVERS ORGANISMES RÉGIONAUX 

 
 
Il s’agit notamment des organismes sui-
vants : 

­ les commissions d’inscription des commis-
saires aux comptes du ressort des cours 
d’appel de Toulouse, de Montpellier et de 
Nîmes ; 

­ les commissions de discipline des commis-
saires aux comptes du ressort des cours 
d’appel de Toulouse, de Montpellier et de 
Nîmes. 

 
 
1.1.3.3. LES ACTIONS DE COOPÉRATION 

 
 
Des échanges sont intervenus avec d’autres 
juridictions étrangères pour partager avec 
elles des méthodes de travail et, de façon gé-
nérale, des pratiques professionnelles : 

­ le ministère public, deux magistrats et le 
greffier de la chambre sont intervenus en 
Algérie pour une mission de jumelage de la 
Cour des comptes avec son homologue 
algérienne ; 

­ le président de la juridiction, un président de 
section et un procureur financier ont été 

impliqués dans une mission de formation de 
la Cour des comptes Guinéenne à 
Conakry ; 

­ un magistrat a effectué un audit financier en 
Éthiopie ; 

­ un autre en a effectué un au Zimbabwe. 
 
En juin 2017, un protocole d’accord entre la 
chambre régionale des comptes Occitanie et 
la chambre des comptes de la Cour suprême 
du Bénin a été signé. 

 

  

                                                
1 Chambres régionales et territoriales des comptes. 
2 Chambre régionale des comptes. 
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 LE RESSORT GÉOGRAPHIQUE 

 
 TEXTES QUI CRÉENT LA CHAMBRE 

 
 
Par décret n° 2015-1199, le Premier ministre 
a modifié le siège et le ressort de certaines 
chambres régionales des comptes, consé-
quences des articles 1 et 2 de la loi 
n° 2015­29 du 16 janvier 2015 relative à la 

délimitation des régions, aux élections régio-
nales et départementales et modifiant le code 
électoral. Ce même décret fixe le siège de la 
CRC Occitanie à Montpellier. 

 
 
 

 
Audience solennelle du 27 janvier 2017, 

en présence de M. Didier MIGAUD, Premier président de la Cour des comptes 
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 LE RESSORT TERRITORIAL 

 
 
La région Occitanie réunit, sur un territoire de 
72 724 km2, une population de 5 730 753 
habitants (recensement 2014). Elle se place 
ainsi au 2ème rang des régions les plus vastes 
de France métropolitaine, et au 5ème rang en 
termes de population. 

 

La région est la 2ème de France métropolitaine 
par son dynamisme démographique (+ 0,9 % 
par an entre 2009 et 2014), qui profite essen-
tiellement au littoral méditerranéen et à 
l’agglomération toulousaine. 

Elle est la région qui compte le plus de dépar-
tements (13). 

 
 
 

 
Source : INSEE, recensement de la population 2014 
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 DES SITUATIONS FINANCIÈRES CONTRASTÉES 

 
 
 
L’exemple des communes 
 
En 2016, les communes d’Occitanie connaissent, dans leur ensemble, une amélioration de leur 
situation financière. 
 
Leur capacité d’autofinancement nette progresse de 7,5 % par rapport à 2015, passant de 500 M€ 
à 538 M€. Plusieurs facteurs expliquent cette évolution positive : une baisse moins importante des 
dotations reçues en Occitanie qu’au niveau national (- 5,8 % contre - 8,5 %) et une dynamique 
fiscale qui se maintient (+ 1,9 % contre + 0,5 %). Parallèlement, les dépenses de personnel 
connaissent un ralentissement, plus marqué localement (- 0,4 %, contre une stagnation au niveau 
national) et les charges générales poursuivent leur baisse (- 3,2 %). 
 
Les dépenses d’équipement, qui avaient connu un retrait en 2014 comme en 2015, progressent à 
nouveau (+ 2 %), pour atteindre 1,45 Md€. Avec 249 €/hab., elles se situent à un niveau proche 
de la moyenne nationale qui s’élève à 255 €/hab. (France métropolitaine hors Paris). Compte tenu 
de l’accroissement de leur épargne, ce rebond s’est même accompagné d’un léger tassement de 
leur endettement pour la 2ème année consécutive : en 2016, l’encours de dette moyen fléchit de 
2 % alors qu’il progresse au niveau national (+ 0,7 %). Le stock de dette moyen reste localement 
bien maîtrisé, avec 871 €/hab. contre 913 €/hab. au niveau national. 
 
De ce fait, leur capacité moyenne de désendettement continue de s’améliorer : 4,8 ans en 2016 
contre 5,1 ans en 2015 et 5,8 ans en 2014, alors qu’elle reste stable au niveau national. 
 
Cette situation générale des communes d’Occitanie appelle toutefois des nuances selon la strate 
démographique à laquelle elles appartiennent. En 2016, l’amélioration de la situation financière 
des communes de moins de 3 500 habitants apparaît plus mesurée. Leur CAF nette progresse de 
2,7 %, contre une moyenne régionale de 7,5 % vue plus haut, en raison principalement de la 
stagnation (+ 0,1 %) de leurs ressources fiscales. En revanche, leur stock de dette est moins élevé, 
avec 717 €/hab. À l’inverse, les communes dont la population est comprise entre 3 500 et 30 000 
habitants connaissent une plus forte dynamique, tant en matière de ressources fiscales (+ 3,5 %) 
que d’épargne nette (+ 14,2 %). Leurs dépenses d’équipement ont augmenté de plus de 12 %. 
Néanmoins, leur stock de dette atteint 1 049 €/hab., niveau supérieur aux moyennes régionale et 
nationale. Si les communes de plus de 30 000 habitants s’inscrivent dans les tendances régionales 
précédemment rappelées, elles se signalent par une maîtrise notable de leur masse salariale 
(- 1,1 %) et un recul de leur encours de dette (- 4,4 %). 
 
 
Toutefois, des situations financières difficiles persistent : 54 communes d’Occitanie de plus de 
2 000 habitants présentent un indice de risque supérieure à 73 sur la période de référence 2013-
2016. 
 
  

                                                
3 Logiciel Anafi : entre 7 et 8, risque très significatif ; entre 8 et 9, risque élevé ; entre 9 et 10, risque très élevé. 
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 LES CHAMPS DE COMPÉTENCE 

 
 
La chambre exerce sa compétence au titre 
de l’exercice 2016 sur 1 544 organismes do-
tés d’un comptable public, essentiellement 
les collectivités locales et le secteur public lo-
cal (établissements de coopération intercom-
munale, centres de gestion, services 
départementaux d’incendie et de secours…). 
Par délégation de la Cour des comptes, relè-
vent également de sa compétence certains 
établissements publics nationaux (établisse-
ments publics de santé), et des organismes 
publics non dotés d’un comptable public 
(chambres de commerce et d’industrie, 
chambres des métiers…).  

Au total, 242 trésoreries, 12 régies auto-
nomes et 62 agences comptables relèvent du 
contrôle de la chambre régionale des 
comptes Occitanie. 

Les autres organismes, tels que les associa-
tions ou les sociétés d’économie mixte, peu-
vent également, à certaines conditions, être 
soumis au contrôle de la chambre. 

Pour la région Occitanie, le total des recettes 
ordinaires de fonctionnement des orga-
nismes relevant de la compétence de la 
chambre s’élève à 27,9 Md€ (base 2016). 

 
 

 LES PLUS GRANDS COMPTES DE LA RÉGION OCCITANIE 

 
 

Les dix plus grands comptes de la région Occitanie 
 

Organisme 
Somme totale des 

produits de 
fonctionnement 2016 

REGION D'OCCITANIE 2 202 019 697 € 

DEPARTEMENT DE LA HAUTE-GARONNE 1 548 360 372 € 

DEPARTEMENT DE L'HERAULT 1 292 219 060 € 

CH  UNIVERSITAIRE TOULOUSE (CHU) 1 197 426 972 € 

DEPARTEMENT DU GARD 893 835 996 € 

CH UNIVERSITAIRE DE MONTPELLIER (CHU) 878 535 866 € 

TOULOUSE METROPOLE 717 787 341 € 

COMMUNE DE TOULOUSE 638 673 965 € 

DEPARTEMENT DES PYRENEES-ORIENTALES 608 677 012 € 

MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE 552 973 310 € 
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 RÉPARTITION DES RECETTES RÉELLES DE FONCTIONNEMENT 

 
 

 

Type d’organismes 
Nombre 

d’organismes 
Recettes de fonctionnement 2016 

(en €) 

Nombre d’organismes 
dont les recettes de 

fonctionnement 
constituent 80 % des 
masses financières 

contrôlées par la 
chambre 

Région 1 2 202 019 697 1 

Départements 13 7 129 539 311 13 

Communes 201 4 443 527 804 28 

Établissements hospitaliers 84 6 261 871 005 38 

OPH et GIP 48 337 220 658 4 

Intercommunalités (EPC) et 
syndicats mixtes 

757 5 507 675 333 31 

EPLE et assimilés 46 215 160 912 1 

EPCC 5 23 602 806 0 

Autres EPL (EPMS, EPIC, 
CDG, SDIS...) 

383 1 695 013 168 12 

EPN 6 53 993 257 0 

Total général 1 544 27 869 623 951 128 

Source : logiciel Ariane d’après les comptes de gestion et comptes financiers de l’exercice 2016 
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2. L’ACTIVITÉ DE LA CHAMBRE OCCITANIE EN 2017 

 
 

Répartition des séances programmées 

SÉANCES NOMBRE DE SÉANCES 

Délibérés en formation  

 plénière 34 

 restreinte 0 

 de section 62 

 en sections réunies 45 

Audiences publiques de jugement des comptes 9 

Auditions 8 

Installations ou prestations de serment de magistrats 4 

Prestations de serment de comptables 4 

Prestations de serment de vérificateurs 3 

Prestations de serment de greffiers 1 

Audiences solennelles 1 

Source : logiciel Ariane  

 
 

PARTICIPATION AUX ENQUÊTES COMMUNES ET ÉVALUATIONS 

 

 Les travaux pour la formation commune « finances publiques locales » 

 La gestion des opérations funéraires par les collectivités territoriales 

 Les rémunérations et le temps de travail des personnels de la sécurité civile, y compris 
les SDIS 

 Les personnels infirmiers à l’hôpital 

 La situation financière des cliniques privées 
 

Par ailleurs, avec quatre collectivités4 volontaires d’Occitanie, la chambre participe à la 
démarche d’expérimentation de la certification des comptes locaux issue de l’article 110 de la 
loi NOTRé. 

 

Source : programme de travail 2017 

 
 
En 2017, la chambre Occitanie a participé à 
cinq enquêtes nationales dont celle alimen-
tant le Rapport sur les finances publiques 
locales, rapport publié annuellement par la 
Cour des comptes depuis octobre 2013. 
 
Elle a également contribué au Rapport public 
annuel au travers d’une insertion au tome 1 : 
Le tourisme en Languedoc-Roussillon : un 

défi pour la nouvelle région Occitanie, et de 
deux exemples de contrôle (tome 3) : 
­ contrôle d’une chambre régionale des 

comptes mettant en évidence une gestion 
irrégulière de deux établissements 
d’hébergement pour personnes âgées 
dépendantes ; 

­ contrôle d’une association jouant le rôle 
d’un comité départemental du tourisme.

  

                                                
4 La métropole de Toulouse, la communauté d’agglomération de l’Albigeois et les communes de Montpellier et de Fournels. 
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 LE CONTRÔLE DES COMPTES ET DE LA GESTION 

 
 LA MISSION 

 
 
Le contrôle des comptes et de la gestion est 
défini par l’article L. 211-3 du code des juri-
dictions financières, il s’apparente à un audit 
de conformité et de performance :  
« (…) L’examen de la gestion porte sur la ré-
gularité des actes de gestion, sur l’économie 

des moyens mis en œuvre et sur l’évaluation 
des résultats atteints par rapport aux objectifs 
fixés par l’assemblée délibérante ou par l’or-
gane délibérant. L’opportunité de ces objec-
tifs ne peut faire l’objet d’observations. (…) ». 

 
 
 

Procédure de l’examen de la gestion (exemple d’un organisme public) 

 
 
  

Instruction

• Lettre 
d'ouverture de 
contrôle

• Instruction

• Entretien avec 
l'ordonnateur 
(clôture de 
l'instruction)

• Délibéré du 
rapport 
d'instruction

1ère 
contradiction

• Envoi du rapport 
d'observations 
provisoires

• Réponse de 
l'ordonnateur, et 
éventuellement 
des tiers mis en 
cause, sous 2 
mois ; possible 
audition

• Délibéré

2ème 
contradiction

• Envoi du rapport 
d'observations 
définitives 
(ROD1)

• Réponse de 
l'ordonnateur 
sous 1 mois

Communication

• Envoi du rapport 
d'observations 
définitives avec 
les réponses des 
ordonnateurs 
(ROD2)

• Inscription à 
l'ordre du jour de 
l'assemblée 
délibérante

• Communicabilité 
du rapport
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 LA PRODUCTION 

 
 
En 2017, la chambre a notifié 59 rapports dé-
finitives (ROD1) et 64 rapports d’observa-
tions provisoires (ROP). La mise en ligne des 

rapports d’observations définitives (ROD2) 
peut donner lieu à un communiqué de presse 
diffusé aux médias régionaux. 

 
 

Production en matière de contrôle des comptes et de la gestion 

SUPPORT DES OBSERVATIONS NOMBRE DE RAPPORT

Rapports d'observations provisoires notifiés (ROP) 64

Rapports d'observations définitives notifiés (ROD1) 59

Rapports d'observations définitives notifiés (ROD2), dont : 59

collectivités territoriales 38

établissements publics locaux 5

établissements publics de santé 6

autres 10

TOTAL 182
 

 
 
 
 
 

 LES EXAMENS DE LA GESTION PUBLIÉS EN 2017 

 
 

La liste des rapports figure en annexe page 34. 
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 SYNTHÈSE DES RECOMMANDATIONS 

 
 
La chambre a émis 300 recommandations, qui se répartissent de la façon suivante : 
 
 

  Régularité Performance 

Achats 5 5 

Comptabilité 58 18 

Gouvernance et organisation interne 32 41 

Situation financière 11 22 

Gestion des ressources humaines 38 13 

Situation patrimoniale 20 3 

Relation avec les tiers 17 17 

Total général 181 119 

 
 
 
 
 

 

 

 

  

L’article L. 243-9 du code des juridictions financières (CJF) 
 

L’article L. 243-9 du CJF, issu de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015, demande aux 
exécutifs des collectivités territoriales et des établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre de présenter devant leur assemblée délibérante 
un rapport sur « les actions entreprises à la suite des observations de la chambre 
régionale des comptes ». Ce rapport doit être produit et présenté dans le délai d’un 
an à compter de l’examen par l’organe délibérant du rapport d’observations 
définitives de la chambre.  
 
Ce rapport doit être ensuite communiqué à la chambre qui fait une synthèse annuelle 
des rapports qui lui sont communiqués. Cette synthèse est présentée par le 
président de la chambre régionale des comptes devant la conférence territoriale de 
l'action publique.  
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 LE JUGEMENT DES COMPTES 

 
 LA MISSION 

 
 
Conformément à l’article L. 211-1 du code 
des juridictions financières, « la chambre 
régionale des comptes juge, dans son 
ressort, les comptes des comptables publics 
des collectivités territoriales et des établisse-
ments publics locaux, ainsi que des groupe-
ments d’intérêt public dotés d’un comptable 
public dès lors que les collectivités et orga-
nismes soumis à son contrôle y détiennent 
séparément ou ensemble plus de la moitié du 

capital ou des voix dans les organes délibé-
rants ou y exercent un pouvoir prépondérant 
de décision ou de gestion. 
 
La chambre régionale des comptes juge éga-
lement les comptes des personnes qu’elle a 
déclarées comptables de fait ». 
 

Pour la liste des jugements délibérés, voir 
l’annexe page 36. 

 
 
 

 LA PROCÉDURE 

 
 
Annuellement, les comptables publics dépo-
sent leurs comptes à la chambre. Si le 
contrôle a été retenu dans la programmation 
de la chambre, un magistrat instruit le dossier 
et dépose un rapport. Le ministère public 
conclut sur les propositions de charges for-
mulées par le magistrat instructeur. Il a seul, 
depuis la réforme procédurale de 2008, la ca-
pacité d’ouvrir une instance à fin de mise en 
cause de la responsabilité personnelle et pé-
cuniaire des comptables.  

En l’absence de réquisitoire du ministère 
public, la chambre prend une ordonnance de 
décharge du comptable pour l’exercice 
concerné.  

Le réquisitoire ouvre une procédure juridic-
tionnelle qui se clôt par un jugement après la 
tenue d’une audience publique. La nature de 
ce dernier varie en fonction du manquement 
constaté et du préjudice qui en découle.  

 La formation de jugement ne retient pas 
de manquement aux obligations du comp-
table : le jugement constate le non-lieu à 
charge lorsque le compte jugé relève de 
l’apurement administratif ; il accorde la dé-
charge et délivre, le cas échéant, le quitus 
au comptable.  

 La formation de jugement retient à l’en-
contre du comptable un manquement à 

ses obligations, ayant entraîné un préju-
dice financier : il est alors prononcé un 
débet à l’encontre du comptable à hauteur 
de la charge constituée.  

 
Depuis la mise en œuvre de la réforme de la 
responsabilité pécuniaire et personnelle des 
comptables publics (loi n° 2011-1978 du 
28 décembre 2011) à compter du 1er juillet 
2012, une troisième possibilité existe :  

 La formation de jugement retient, à l’en-
contre du comptable, un manquement à 
ses obligations sans toutefois que ce der-
nier ait causé un préjudice financier : le ju-
gement prononce alors une sanction 
financière à l’encontre du comptable dont 
le montant est fixé en considération des 
circonstances de l’espèce dans la limite 
de 1,5 ‰ du montant de cautionnement 
fixé pour le poste comptable.  

 
En dehors de dysfonctionnements multiples, 
les thèmes récurrents sont : 

 la fiabilité des comptes, voire la sincérité 
budgétaire ; 

 les contrôles incombant aux comptables ; 

 l’absence d’activité de certains budgets. 
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 LA PRODUCTION JURIDICTIONNELLE EN 2017 

 
 

Collectivités territoriales

Etablissements publics locaux

Etablissements publics nationaux

TOTAL

CONTRÔLES JURIDICTIONNELS JUGEMENTS NOTIFIÉS ORDONNANCES NOTIFIÉES

37

6

6

49

58

21

13

92
 

 
 

Débets (santionnant un manquement avec préjudice financier)

Sommes à acquitter (sanctionnant un manquement sans préjudice)

Gestion de fait

TOTAL

0

28

SUITES DONNÉES À DES MANQUEMENTS COMPTABLES NOMBRE

17

11

 
 
 

Montant total des débets délibérés 588 070,14 € 

Montant total des sommes non rémissibles délibérées 1 989,00 € 

 

Nombre d’appels devant la Cour des comptes 0 

 
 
 

 LES VOIES DE RECOURS 

 
 
Trois degrés de révision des jugements de la 
chambre existent :  

 La révision : la chambre peut réviser 
toute décision entachée d’une erreur ma-
térielle.  

 L’appel : la Cour des comptes statue en 
appel d’un jugement ou d’une ordonnance 
en appréciant les éléments de fait et les 

éléments de motivation en droit de la 
chambre en son jugement.  

 La cassation : le Conseil d’État statue en 
cassation sur les arrêts rendus par la Cour 
des comptes, appréciant alors si cette der-
nière n’a pas commis d’erreur de droit 
(sans se prononcer sur la qualification ju-
ridique des faits).  
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 LA GESTION DE FAIT 

 
 
La gestion de fait est l’irrégularité résultant du 
maniement des deniers publics par une per-
sonne n’ayant pas la qualité de comptable 
public ou n’étant pas habilitée par une 
convention. La procédure de gestion de fait 
est désormais ouverte par un réquisitoire in-
troductif du ministère public.  
 
Depuis le 1er janvier 2009, la procédure 
comporte trois stades :  

 la déclaration de gestion de fait,  

 le jugement du compte (avec débet éven-
tuel),  

 la condamnation éventuelle des comp-
tables de fait à une amende.  

 
À chaque stade, la chambre statue après la 
tenue de l’audience publique. Une fois les dé-
bets et les amendes apurés, les comptables 
de fait sont déchargés de leur gestion et il 
leur en est délivré quitus par ordonnance. 
 
La chambre n’a pas eu à traiter de gestion de 
fait en 2017. 

  



 

20  I  Rapport d’activité 2017 

 
 

 
  

LES MOTIFS DE SAISINE 

 
 

Budget primitif non voté dans le délai (art. L. 1612-2 du CGCT - code général des 

collectivités territoriales), à savoir le 31 mars de l’exercice auquel il s’applique, ou le 15 avril 
en cas de renouvellement des organes délibérants.  

 
Budget voté en déséquilibre (art. L. 1612-5 du CGCT). Trois phases sont à considérer : 30 

jours pour la saisine de la CRC par le préfet, 30 jours pour que la CRC propose les mesures 
nécessaires au rétablissement de l’équilibre budgétaire, 30 jours pour que l’organe délibérant 
de la collectivité transmettre à la CRC la nouvelle délibération rectifiant le budget initial. La 
CRC a 15 jours pour se prononcer sur cette délibération. Si la collectivité n’a pas délibéré 
dans le délai prescrit ou si les mesures de redressement prises sont jugées insuffisantes par 
la CRC, le budget est réglé et rendu exécutoire par le préfet. 

 
Compte administratif rejeté par l’assemblée délibérante (art. L. 1612-12 du CGCT).  

 
Compte administratif non transmis au préfet (art. L. 1612-13 du CGCT).  

 
Compte administratif en déficit (art. L. 1612-14 du CGCT) de 10 % ou plus des recettes de 

la section de fonctionnement pour les communes de moins de 20 000 habitants, ou de 5 % 
dans les autres cas. La CRC propose des mesures de rétablissement de l’équilibre budgétaire 
dans un délai d’un mois à compter de sa saisine par le représentant de l’État.  

 
Non-inscription d’une dépense obligatoire (art. L. 1612-15 du CGCT). La chambre, saisie 

par le préfet, le comptable public ou toute personne y ayant intérêt, statue en premier lieu sur 
le caractère obligatoire de la dépense. Dans l’affirmative et si les crédits ne sont pas ouverts 
par la collectivité, la chambre la met en demeure de les ouvrir. Si cette dernière n’y défère 
pas, la chambre demande au préfet d’inscrire la dépense au budget de la collectivité en 
proposant, le cas échéant, la création de ressources ou la diminution de dépenses facultatives 
pour en assurer la couverture.  

 
Le préfet peut également saisir la chambre : 

des conventions relatives à des délégations de service public (art. L. 211-12 du CJF - code 
des juridictions financières) ; 

des conventions relatives aux marchés publics (art. L. 211-13 du CJF) ; 

d’une délibération d'une société d'économie mixte locale de nature à augmenter gravement 
la charge financière d'une ou plusieurs des collectivités territoriales ou de leurs groupements 
actionnaires, ou le risque encouru par la ou les collectivités territoriales ou leurs groupements 
qui ont apporté leur garantie à un emprunt contracté par la société (art. L. 211-14 du CJF). 
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 LE CONTRÔLE DES ACTES BUDGÉTAIRES 

 
 LA MISSION 

 
 
Le contrôle des actes budgétaires est conduit 
par la chambre sur saisine. Il concerne non 
seulement les collectivités et établissements 
publics locaux dont les comptes sont jugés 
par la chambre, mais aussi les petites 
communes normalement soumises à l’apure-
ment administratif confié au pôle interrégio-
nal d’apurement administratif (actuellement, 

des communes dont la population n’excède 
pas 5 000 habitants ou dont le montant des 
recettes ordinaires est inférieur à 
3 000 000 €). En 2017, la chambre régionale 
des comptes Occitanie a rendu 59 premiers 
avis. 

 

 
 
Les avis notifiés en 2017 

MOTIF DES SAISINES

Examen convention de délégation de service public (article L. 1411-18 CGCT)

Budgets non votés (article L. 1612-2 CGCT)

Budgets en déséquilibre (article L. 1612-5 CGCT)

Rejets du compte administratif (article L. 1612-12 CGCT)

Absence de transmission de compte administratif (article L. 1612-13 CGCT)

Comptes administratifs en déficit (article L. 1612-14 CGCT)

Dépenses obligatoires non inscrites (article L. 1612-15 CGCT)

Non vote d'une décision budgétaire modificative (article L. 421-11 code de l'éducation)

TOTAL

4

12

59

NOMBRE D'AVIS

0

22

7

13

0

1

 
Sont comptabilisés uniquement les premiers avis. Avec les deuxièmes avis, le total est de 65 en 2017. 
Pour la liste détaillée, voir annexe p. 37. 

 
 
 
 

 LA PROCÉDURE 

 
 
La procédure est différente selon le motif de 
la saisine (cf. encadré page précédente). 

La saisine de la chambre est à l’initiative du 
préfet, excepté dans le cas d’une saisine à fin 
d’inscription d’une dépense obligatoire.
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 LE PROJET DE CHAMBRE 2017-2020 

 
 
La création de la chambre régionale des 
comptes Occitanie consécutive au regroupe-
ment des deux ex-chambres de Midi-
Pyrénées et de Languedoc-Roussillon, le 1er 
janvier 2016, avec pour conséquences un 

ressort territorial sensiblement étendu et un 
effectif largement renouvelé, justifie la mise 
en place d’un projet de chambre fixant son 
organisation et son fonctionnement pour la 
période 2017-2020.

 

 

 

Séminaire organisé le 14 juin 2017 sur le thème du projet de chambre 

 
 
 
Des objectifs structurants ont été arrêtés 
dans les domaines suivants : 

- les ressources humaines ; 

- la formation professionnelle ; 

- le travail en binôme ; 

- le secrétariat général et son environnement 
(les finances, les moyens généraux, la do-
cumentation, le greffe et les archives) ; 

- la programmation des travaux ; 

- l’organisation et le fonctionnement des sec-
tions ; 

- les outils et méthodes ; 

- la chambre et son environnement institu-
tionnel et médiatique. 
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3. L’ORGANISATION DE LA CHAMBRE OCCITANIE 
 

 LE PRÉSIDENT 

 
 
Les chambres régionales des comptes sont 
présidées par un magistrat de la Cour des 
comptes, détaché pour exercer les fonctions 
de président. 

Il est chargé de la direction générale et définit 
l’organisation et le programme annuel des 
travaux après consultation de la chambre et 
avis du ministère public.  

Il arrête la composition des sections et fixe 
leurs attributions. Il détermine les affaires qui 
seront délibérées en section et celles qui le 
seront en chambre. Il affecte les magistrats et 
les vérificateurs au sein des sections. 

Il préside les audiences solennelles pu-
bliques et les séances plénières.  

Il signe les ordonnances, jugements et avis 
qui y sont délibérés et notifie les rapports 
d’observations provisoires ou définitives sur 
la gestion des organismes contrôlés par la 
chambre. Aux fins de signalement, il adresse 
des communications aux préfets ou aux 
chefs de services déconcentrés de l’État 
exerçant dans le ressort de la juridiction. 

Le président représente la chambre auprès 
de l’ensemble des institutions et acteurs lo-
caux. 

Il est chargé du lien avec la Cour des 
comptes, notamment dans le cadre des co-
mités mis en place pour coordonner l’action 
des juridictions financières et notamment le 
bureau de liaison, dont il est membre. 

 
 

 LE VICE-PRÉSIDENT 

 
 
Compte tenu de la taille de la juridiction 
(quatre sections territoriales), le président est 
assisté d’un vice-président. 

Il peut présider, dans les conditions fixées par 
arrêté du président de la chambre, les 
formations de délibéré. 

Il peut être chargé par le président de la 
chambre de toute mission relative à la 

coordination des enquêtes et des équipes 
d’investigation, à la formation des 
personnels, à l’organisation et aux méthodes 
de travail. Il peut aussi être chargé de 
participer aux travaux d’organismes et de 
commissions extérieures. 

 
 

 LE MINISTÈRE PUBLIC 

 
 
Les fonctions du ministère public sont exer-
cées par un procureur financier, magistrat de 
chambre régionale des comptes détaché 
pour exercer ces fonctions et placé sous 
l’autorité du Procureur général près la Cour 
des comptes. 

En vertu de la procédure juridictionnelle dé-
sormais applicable aux chambres régionales 
des comptes, il a compétence exclusive pour 
saisir la chambre par réquisitoire en vue de 
l’ouverture d’une procédure contentieuse 
(débet, somme non rémissible, amende pour 
retard dans la production des comptes, ges-
tion de fait). 

En outre, le procureur financier rend des 
conclusions écrites et éventuellement orales 
sur les rapports d’instruction qui lui sont 
communiqués. 

Il est présent aux audiences publiques et 
peut assister aux séances plénières et de 
section, mais ne participe pas au délibéré. 

Le ministère public rend des avis sur le pro-
gramme des travaux de la chambre et sur la 
compétence de celle-ci lorsqu’il est envisagé 
de contrôler un organisme non soumis aux 
règles de la comptabilité publique (associa-
tion, société d’économie mixte…). 
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Le procureur financier peut également adres-
ser des communications administratives aux 
représentants de l’État, aux directeurs dépar-
tementaux des finances publiques, aux 
comptables publics et aux services décon-
centrés de l’État du ressort de la compétence 
territoriale de la chambre. 

Il informe le procureur de la République 
concerné en cas d’infraction présumée sus-
ceptible de recevoir une qualification pénale. 

Enfin, le procureur financier est membre de 
droit de tous les comités internes de la 
chambre. 

 
 

 LES SECTIONS 

 
 

La chambre régionale des comptes Occitanie 
comprend quatre sections exerçant une 
compétence géographique. Chaque section 
est composée d’un président de section, de 
magistrats et de vérificateurs. 
 
Les présidents de section organisent les tra-
vaux de la section qu’ils président. Ils partici-
pent à l’élaboration du programme annuel 
des travaux de la chambre et proposent leur 
répartition entre les magistrats de leur sec-
tion. Ils fixent l’ordre du jour et président les 
séances de la section.  

Ils rendent compte au président de la 
chambre de l’exécution et du suivi des tra-
vaux attribués aux magistrats de la section.  

Ils définissent les tâches des vérificateurs af-
fectés à leur section. 
 

Les conseillers de chambre régionale des 
comptes sont, en qualité de rapporteurs, 
chargés de la vérification des comptes, de 
l’examen de la gestion, du traitement des 
dossiers de contrôle des actes budgétaires et 
des autres affaires dont la chambre peut être 
saisie.  

Les conseillers procèdent sur pièces et sur 
place aux vérifications et instructions qui leur 
sont confiées dans le cadre du programme 
arrêté par le président de la chambre. 

En qualité de conseillers, ils délibèrent, en 
collégialité, sur les rapports d’instruction. 
 
Les vérificateurs apportent leur concours aux 
magistrats en procédant à l’ensemble des 
contrôles relevant de la compétence de la 
chambre (contrôle des comptes et de la ges-
tion, contrôle juridictionnel et contrôle des 
actes budgétaires). 

 
Répartition géographique des sections au 31 décembre 2017 

 
  

LE PRÉSIDENT DE SECTION 

Olivier PAGÈS 

LA PRÉSIDENTE DE SECTION 

Hélène MOTUEL-FABRE 

LE PRÉSIDENT DE SECTION 

Jean-Paul SALEILLE 

LE PRÉSIDENT DE SECTION 

Dominique JOUBERT 
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 LES SERVICES SUPPORT ET SOUTIEN 

 
 

Les services administratifs comprennent le secrétariat général, le greffe et les archives, la docu-
mentation, et le service général qui regroupe les moyens généraux, le service intérieur et le service 
informatique. 
 
 

 LE SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 

 
 

La secrétaire générale est chargée, sous 
l’autorité du président, de l’administration de 
la chambre et aussi de la gestion des moyens 
humains, financiers et matériels mis à dispo-
sition.  

La secrétaire générale assiste le président de 
la chambre, notifie les jugements et ordon-
nances, délivre et certifie les extraits et co-
pies des actes intéressant le fonctionnement 
de la chambre. 

Les collaborateurs directs de la secrétaire gé-
nérale assurent les tâches dévolues au se-
crétariat général : affaires générales, in-
formations, ressources humaines, budget, 
achats, régie, frais de déplacement, stocks et 
inventaires, action sociale, surveillance médi-
cale, sécurité au travail, logistique, mainte-
nance, webmestre, assistance 
informatique... 
 

 
 

 LE GREFFE ET LES ARCHIVES 

 
 
Le président de la chambre régionale des 
comptes et les présidents de section dispo-
sent du service du greffe et des archives de 
la chambre. 
 
Le greffe prépare l’ordre du jour des séances 
de la chambre et des sections, note les déci-
sions prises et assure la tenue des rôles, re-
gistres et dossiers. 

Il procède à l’enregistrement des actes, do-
cuments et requêtes dont la chambre est sai-
sie et, sous le contrôle du ministère public, à 
l’enregistrement des comptes de gestion pro-
duits à la chambre par les comptables pu-
blics. 

Il participe aux travaux d’élaboration du pro-
gramme annuel de la chambre, assure le 
suivi de l’ensemble des activités de contrôle 
et tient à disposition de toute personne inté-
ressée les jugements, les ordonnances, les 
rapports d’observations définitives, les avis et 
les décisions communicables. 
 
Les archives ont en charge l’archivage des 
liasses de comptes de gestion, « matière pre-
mière » du travail des équipes de contrôle, 
ainsi que des dossiers d’instruction. 

Les comptes de gestion sur chiffres et sur 
pièces envoyés par les comptables publics 
sont réceptionnés et archivés, puis distribués 
sur demande aux équipes de contrôle. Cer-
tains de ces documents sont ensuite déclas-
sés dans des dossiers élaborés lors des 
instructions et également archivés par le ser-
vice.  

À l’issue de leur durée d’utilité administrative, 
soit dès le jugement définitif ou à l’extinction 
du délai de prescription au profit du 
comptable public, ces pièces sont versées 
aux archives départementales ou détruites. 
Dans les faits, un faible pourcentage de ces 
documents échappe à la destruction. 

Une entreprise spécialisée procède réguliè-
rement à l’enlèvement des liasses et à leur 
destruction par broyage sécurisé dans 
l’heure qui suit leur enlèvement.  

Le suivi informatique de ces stocks a rendu 
leur gestion plus fiable et permet une recon-
naissance en temps réel de leur localisation 
au sein des bâtiments des archives. 
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 LA DOCUMENTATION 

 
 
Le service documentation rassemble, traite 
et diffuse en interne l’information nécessaire 
et utile pour les équipes de contrôle. 

Il suit l’évolution de la législation, de la doc-
trine et de la jurisprudence. Il met en œuvre 
la politique d’acquisition des ouvrages définie 
par le centre d’appui métier local. 

Il réalise également une revue de presse 
quotidienne.  

Au sein du réseau des documentalistes des 
juridictions financières, le service contribue 
au partage du travail, notamment par le dé-
pouillement de plusieurs revues, afin d’ali-
menter la base de données documentaires. 

Il participe également à la constitution de la 
base de données interne, qui rassemble 
toute la production des juridictions finan-
cières, et assure sa mise en ligne sur le site 
internet www.ccomptes.fr. 

Les différentes bases de données ont été re-
groupées en une seule : DOCJF. 

Lors d’enquêtes, le service sert de référent 
pour fournir à l’ensemble des juridictions par-
ticipantes l’information thématique néces-
saire. 

 
  

http://www.ccomptes.fr/
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 L’ORGANIGRAMME AU 31 DÉCEMBRE 2017 
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 LES EFFECTIFS ET LES MOUVEMENTS 

 
 
Fin 2017, l’effectif réel de la chambre s’élève à 88 agents. 

 
L’effectif au 31 décembre 2017 

Nombre d'agents

Présidents, vice-présidents 2

Présidents de section 4

Présidents de section assesseurs 1

Procureurs financiers 2

Conseillers et premiers conseillers 25

MAGISTRATS 34

VÉRIFICATEURS 30

Greffe 8

Archives 3

Documentation 3

Secrétaires de contrôle et de section 4

Autres 6

APPUI AU CONTRÔLE et SOUTIEN 24

TOTAL 88

 

 
Les mouvements en 2017 

Arrivées Départs

Magistrats 10 3

Vérificateurs 3 1

Personnels d'appui au contrôle 1 1

Personnels de soutien 1 2

TOTAL 15 7
  

34

30

11

13

Magistrats

Vérificateurs

Personnels d'appui

Personnels de soutien
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 LES MOYENS MATÉRIELS 

 
 
 
La chambre occupe cinq étages de l’immeuble situé au 500 avenue des États du Languedoc 
à Montpellier, et deux sites de stockage de ses archives (un en périphérie de Montpellier et 
un à Toulouse). 
 
 
 
Les locaux au 31 décembre 2017 

 

 
 
 

6 108 m2 de surface consacrée à l’archivage. 

 
  

Bureaux

Salle d'audience

Cafétéria
Locaux 

d'archivage

Centre de 
documentation

2 856 m2 
en centre-ville 

de Montpellier 



 

30  I  Rapport d’activité 2017 

 LES MOYENS FINANCIERS 

 
 
 
En 2017 et hors personnel, les dépenses de fonctionnement sont de 1 119 k€ en crédits de 
paiement et de 1 189 k€ en autorisations d’engagement. 
 
 
 
Répartition en pourcentage des crédits de paiement consommés en 2017 
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 LA FORMATION 

 
 LA CHAMBRE SE FORME 

 
 
L’offre de formation a recours au catalogue 
des formations ouvertes aux magistrats et 
aux agents administratifs des chambres ré-
gionales des comptes, élaboré par la Cour 
des comptes. Les formations portent sur l’ac-
cueil des nouveaux arrivants, les compé-
tences de contrôle, les compétences 
« métiers » (greffier, documentaliste, person-
nel de sécurité…) et des compétences plus 
transversales (bureautique, langues étran-
gères…). 

L’Institut de la gestion publique et du déve-
loppement économique (IGPDE, rattaché au 
ministère de l’économie et des finances et au 
ministère de l’action et des comptes publics) 
et les délégations interdépartementales à la 

formation sont également accessibles à l’en-
semble des personnels des chambres. Il en 
va de même des instituts régionaux d’admi-
nistration. 

Des équipes de contrôle ont également parti-
cipé à des formations, à la Cour des comptes 
ou dans d’autres chambres régionales des 
comptes, portant principalement sur les en-
quêtes communes aux juridictions finan-
cières. 

 

Au total, 753,1 journées de formation ont été 
comptabilisées en 2017 (cf. tableaux page 
suivante). 

 
 

Actions de formation organisées au siège 

TOTAUX 
Nb actions de 

formation 
Nb bénéficiaires Nb stagiaires Effectif au 31/12/2017 

 32 85 372 88 

DUREES 
Nb heures de 

formation 
Nb jours de formation   

 1050 h 30 237,50   

 Durée moyenne 
action de formation 

Durée moyenne par 
personne formée 

Durée moyenne 
par stagiaire 

Durée moyenne par personne à l'effectif 

en heures 32 h 50 12 h 22 2 h 49 11 h 56 

en jours 7,4 2,8 0,6 2,7 

COUTS Total coûts Coûts pédagogiques 
Coûts frais de 

mission 
Coûts masse salariale 

 Coût moyen par 
action de formation 

Coût moyen par 
personne formée 

Coût moyen par 
stagiaire 

Coût moyen par personne à l'effectif 

EFFORT DE 
FORMATION 

Pourcentage de 
l'effectif formé 

Pourcentage de 
l'effectif non formé 

  

 96,59 % 3,41 %   

Source : Virtualia 
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Actions de formation organisées à la Cour des comptes 

TOTAUX 
Nb actions de 

formation 
Nb bénéficiaires Nb stagiaires Effectif au 31/12/2017 

 54 67 185 88 

DUREES 
Nb heures de 

formation 
Nb jours de formation   

 3080 h 36 515,60   

 Durée moyenne 
action de formation 

Durée moyenne par 
personne formée 

Durée moyenne 
par stagiaire 

Durée moyenne par personne à 
l'effectif 

en heures 57 h 03 45 h 59 16 h 39 35 h 01 

en jours 9,6 7,7 2,8 5,9 

COUTS Total coûts Coûts pédagogiques 
Coûts frais de 

mission 
Coûts masse salariale 

 956,33 956,33   

 Coût moyen par 
action de formation 

Coût moyen par 
personne formée 

Coût moyen par 
stagiaire 

Coût moyen par personne à l'effectif 

 17,71 14,27 5,17 10,87 

EFFORT DE 
FORMATION 

Pourcentage de 
l'effectif formé 

Pourcentage de 
l'effectif non formé 

  

 76,14 % 23,86 %   

Source : Virtualia 

 
 
 

 LA CHAMBRE FORME 

 
3.10.2.1. L’ACCUEIL DE STAGIAIRES 

 
 
En 2017, la chambre Occitanie a accueilli 
trois stagiaires étudiants (inscrits dans un 
cursus de finances publiques locales), deux 
stagiaires fonctionnaires (un élève du cycle 
supérieur de perfectionnement des adminis-
trateurs et un directeur d’hôpital) et huit sta-
giaires étrangers ayant qualité de magistrat 

des juridictions financières d’Afrique (Guinée, 
Côte d’Ivoire et Cameroun). 
 
La chambre organise également, dans ses 
locaux, des forums à l’attention de son per-
sonnel. 

 
DATE FORUM INTERVENANT(E)S 

25/01/2017 Thermalisme M. BERAUD 

03/02/2017 Télétravail Mme Nathalie DORAY 

03/03/2017 INSEE M. Stéphane DURAND 

12/05/2017 Présentation du logiciel « Altaïr » M. Fabrice NICOL 

02/06/2017 Nouvelles feuilles de style Mme Agnès MÉRILLON-RAGUENEAU 

09/06/2017 Présentation du logiciel ORC MM. Xavier BAILLY, Serge BARTHES et Mme 
Aurore ESTOURNET 

30/06/2017 Droit des femmes « Les politiques d'égalité femme-homme » Mme Coline ERLIHMAN 

08/09/2017 1/ Référentiel du métier de vérificateur 
2/ Mise en œuvre du télétravail au sein des JF 
3/ Mise en œuvre du RIFSEEP et rappel des principes 

Mme Nathalie DORAY 

29/09/2017 Certification des comptes Society Ernest & Young, M. Romain BENEZECH 

10/11/2017 Hôpitaux (1er niveau) Mme Vanina DUWOYE et M. Mickaël DUWOYE 

17/11/2017 Présentation de l'UGAP M. Sébastien MAIRE, Directeur régional de l'UGAP 

15/12/2017 Regards croisés sur l’expérimentation de la certification des comptes 
locaux : équipes CRC, commissaire aux comptes et experts de la Cour 

M. Jean-François BRUNET et les commissaires aux 
comptes et experts de la Cour 
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 LES RELATIONS AVEC LES MÉDIAS 

 
 
L’article 47-2 de la Constitution, qui définit les 
missions de la Cour, précise qu’elle contribue 
à l’information du citoyen par ses rapports pu-
blics. Les chambres ont également un rôle 
d’information des citoyens et contribuables 
locaux sur l’emploi de l’argent public. Elles 
l’assurent en rendant public le résultat de 
leurs travaux : la mise en ligne des rapports 

d’observations définitives s’accompagne 
éventuellement de communiqués de presse 
adressés aux médias régionaux.  

Par ailleurs, la chambre relaie, au niveau ré-
gional, la présentation des rapports publics 
de la Cour auxquels elle a participé. 

 
 
 
Internet 
 
L’actualité de la chambre peut être suivie sur le site internet : 
 

https://www.ccomptes.fr/fr/crc-occitanie 
 
 

 
 
 
  

https://www.ccomptes.fr/fr/crc-occitanie
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4. ANNEXES 
 
 
 
ANNEXE 1 : LES RAPPORTS D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES COMMUNICABLES EN 2017 

 

  Organisme Département 
Date d’expédition du 

ROD2 

Date de 
communicabilité du 

ROD2 

1 CC PETITE CAMARGUE 30 23/12/2016 19/01/2017 

2 COMMUNE DE LOURDES 65 12/01/2017 20/01/2017 

3 COMMUNE DE SAINT CHELY D’APCHER 48 10/01/2017 26/01/2017 

4 COMMUNE DE CARMAUX 81 12/12/2016 27/01/2017 

5 COMMUNE DE MONTAUBAN 82 23/12/2016 28/01/2017 

6 CC BEAUCAIRE TERRE D’ARGENCE 30 12/12/2016 07/02/2017 

7 CA GRAND MONTAUBAN 82 23/12/2016 10/02/2017 

8 COMMUNE DE VILLEFRANCHE DE ROUERGUE 12 13/12/2016 16/02/2017 

9 CHS LE MAS CAREIRON D’UZES 30 01/02/2017 22/02/2017 

10 REGIE HAUTES PYRENEES HAUT DEBIT 65 06/01/2017 07/03/2017 

11 COMMUNE DE SAINT ETIENNE DE TULMONT 82 30/01/2017 10/03/2017 

12 CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’AVEYRON 12 01/02/2017 13/03/2017 

13 COMMUNE DE ROQUECOURBE 81 27/02/2017 15/03/2017 

14 SEM CIRCUIT PAUL ARMAGNAC 32 32 10/01/2017 18/03/2017 

15 COMMUNE DE VILLENEUVE DE LA RAHO 66 27/02/2017 21/03/2017 

16 COMMUNE DE VERDUN SUR GARONNE 82 17/02/2017 22/03/2017 

17 CONSEIL DEPARTEMENTAL DES HAUTES PYRENEES 65 31/01/2017 24/03/2017 

18 CREPS LESPINET DE TOULOUSE 31 21/02/2017 29/03/2017 

19 CC DU VILLEFRANCHOIS 12 23/12/2016 01/04/2017 

20 COMMUNE DE TREBES 11 15/02/2017 04/04/2017 

21 CC DU PAYS BARAQUEVILLOIS 12 08/03/2017 06/04/2017 

22 COMMUNE DU VIGAN 30 16/02/2017 07/04/2017 

23 COMMUNE DE BARAQUEVILLE 12 08/03/2017 12/04/2017 

24 COMMUNE DE SAINT GIRONS 09 20/03/2017 15/04/2017 

25 CC DES TERRES D’AURIGNAC 31 06/04/2017 26/04/2017 

26 CC PAYS DE GARONNE ET GASCOGNE 82 07/04/2017 30/05/2017 

27 COMMUNE DE SOUILLAC 46 18/05/2017 30/05/2017 

28 CH DE LUNEL 34 12/06/2017 14/06/2017 

29 CC AGGLOMERATION DE SAINT GIRONS 09 07/04/2017 23/06/2017 

30 CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’AUDE 11 18/05/2017 27/06/2017 

31 CONSEIL DEPARTEMENTAL DU LOT 46 19/05/2017 27/06/2017 

32 CC DU GRAND PIC SAINT LOUP 34 30/05/2017 28/06/2017 

33 SEM DE DEVELOPPEMENT DE LA LOZERE (SELO) 48 26/04/2017 28/06/2017 

34 SEM PROMODEV 65 01/03/2017 28/06/2017 

35 CC DU PAYS DE LOURDES 65 30/05/2017 29/06/2017 

36 OT DE CARCASSONNE 11 14/03/2017 29/06/2017 
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  Organisme Département 
Date d’expédition du 

ROD2 

Date de 
communicabilité du 

ROD2 

37 
SM OUVERT A LA CARTE TRIGONE - SMPEP TRAIT DECHETS 
GERS 

32 23/05/2017 12/07/2017 

38 CA DU BASSIN DE THAU (Ancienne) 34 21/06/2017 21/07/2017 

39 COMMUNE DE SETE 34 28/06/2017 25/07/2017 

40 COMMUNE DE PORT LA NOUVELLE 11 01/08/2017 11/08/2017 

41 SM COMMUNAL GRAND SITE ROCAMADOUR  46 21/06/2017 12/09/2017 

42 COMMUNE DE MEZE 34 03/08/2017 21/09/2017 

43 COMMUNE DE PEROLS 34 24/08/2017 29/09/2017 

44 COMMUNE DE VALENCE D’AGEN 82 31/08/2017 04/10/2017 

45 
ASSOCIATION CENTRE REGIONAL D INFORMATION 
JEUNESSE TOULOUSE 

31 08/08/2017 13/10/2017 

46 EHPAD SAINT LUC DE CASTELNAU MONTRATIER 46 30/08/2017 17/10/2017 

47 EHPAD SAINTE MARIE MONTCUQ 46 30/08/2017 17/10/2017 

48 
ASSOCIATION CENTRE REGIONAL D INFORMATION 
JEUNESSE TOULOUSE 

31 08/08/2017 19/10/2017 

49 CC DU NORD DU BASSIN DE THAU (CCNBT) 34 18/09/2017 20/10/2017 

50 COMMUNE DE GRAULHET 81 13/09/2017 20/10/2017 

51 COMMUNE DE BEAUMONT DE LOMAGNE 82 05/09/2017 26/10/2017 

52 CH INTERCOMMUNAL DU BASSIN DE THAU (CHIBT) 34 27/07/2017 28/10/2017 

53 
ASSOCIATION CENTRE REGIONAL D INFORMATION 
JEUNESSE TOULOUSE 

31 08/08/2017 04/11/2017 

54 ASSOCIATION COMITE REGIONAL DU TOURISME LR 34 14/04/2017 04/11/2017 

55 CONSEIL REGIONAL D’OCCITANIE 31 07/08/2017 04/11/2017 

56 SM COMMUNAL GRAND SITE ROCAMADOUR  46 21/06/2017 04/11/2017 

57 COMMUNE DE COLLIOURE 66 26/09/2017 07/11/2017 

58 ASSOCIATION DELL’ARTE 31 05/10/2017 11/11/2017 

59 COMMUNE DE SAINT CHRISTOL LES ALES 30 20/10/2017 22/11/2017 

60 COMMUNE D’ALLEGRE LES FUMADES 30 25/10/2017 24/11/2017 

61 COMMUNE DE CONDOM 32 16/10/2017 24/11/2017 

62 COMMUNE DE VERFEIL 31 13/10/2017 24/11/2017 

63 ASSOCIATION COMITE DEPT TOURISME 48 48 19/10/2017 06/12/2017 

64 SEM SUD DE FRANCE DEVELOPPEMENT 34 06/11/2017 07/12/2017 

65 ASSOCIATION DELL’ARTE 31 05/10/2017 09/12/2017 

66 COMMUNE DE PLAISANCE DU GERS 32 30/08/2017 15/12/2017 

67 
ASSOCIATION HAUTES PYRENEES TOURISME 
ENVIRONNEMENT (65) 

65 16/10/2017 16/12/2017 

68 CC TARN ET DADOU 81 13/09/2017 19/12/2017 

69 SEM SUD DE FRANCE DEVELOPPEMENT 34 06/11/2017 22/12/2017 
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ANNEXE 2 : LES JUGEMENTS AVEC CHARGES DÉLIBÉRÉS EN 2017 

 

Jugement Décision Nombre 
Montant total 

demandé 

2017-0025 - EPLEFPA MONTPELLIER ORB HERAULT 
AGROPOLIS 

Débet 1 10 440,85 € 

2017-0028 - COMMUNE DE GRISOLLES Débet sur dépenses 1 19 305,18 € 

2017-0029 - COMMUNE DU BARCARES Somme à acquitter sur dépenses 1 223,50 € 

2017-0031 - COMMUNE DE SETE Débet sur dépenses 1 10 737,63 € 

2017-0032 - CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’AVEYRON Débet sur dépenses 1 4 813,08 € 

2017-0033 - CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’AVEYRON Débet sur dépenses 2 12 358,51 € 

2017-0034 - CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’HERAULT Débet sur dépenses 2 17 936,59 € 

2017-0035 - COMMUNE DE CANET EN ROUSSILLON Débet sur dépenses 2 401 500,00 € 

2017-0035 - COMMUNE DE CANET EN ROUSSILLON Somme à acquitter sur dépenses 1 132,00 € 

2017-0036 - COMMUNE DE CANET EN ROUSSILLON Débet sur dépenses 1 98 000,00 € 

2017-0037 - COMMUNE DE SAINT CHELY D’APCHER Débet sur recettes 1 2 697,17 € 

2017-0037 - COMMUNE DE SAINT CHELY D’APCHER Somme à acquitter sur dépenses 2 328,50 € 

2017-0038 - COMMUNE DE BAGNERES DE BIGORRE Somme à acquitter sur dépenses 2 531,00 € 

2017-0039 - CC SEGALA CARMAUSIN Somme à acquitter sur dépenses 1 150,00 € 

2017-0043 - CA CARCASSONNE AGGLO Débet sur dépenses 1 6 211,20 € 

2017-0044 - COMMUNE DE VERFEIL Somme à acquitter sur dépenses 1 226,50 € 

2017-0045 - CC BEAUCAIRE TERRE D’ARGENCE Somme à acquitter sur dépenses 2 132,00 € 

2017-0046 - COMMUNE DE VAUVERT Débet 2 2 257,33 € 

2017-0047 - CC DU VILLEFRANCHOIS Somme à acquitter sur dépenses 2 265,50 € 

2017-0048 - REGIE AUTONOME SPORTS ET LOISIRS DES 
ANGLES 

Débet sur recettes 1 507,00 € 

2017-0049 - REGIE AUTONOME SPORTS ET LOISIRS DES 
ANGLES 

Débet sur recettes 1 1 305,60 € 
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ANNEXE 3 : LES AVIS DE CONTRÔLES BUDGÉTAIRES EXPÉDIÉS EN 2017 

 

 Organisme Dpt Type de saisine Date d'expédition 

1.  COMMUNE DE PRADES LE LEZ 34 Article L-1612-15 31/01/2017 

2.  COMMUNE DE MARTIGNARGUES 30 Article L-1612-15 23/02/2017 

3.  COMMUNE DE NERS 30 Article L-1612-15 23/02/2017 

4.  COMMUNE DE SAINT ETIENNE DE L'OLM 30 Article L-1612-15 23/02/2017 

5.  COMMUNE DE VEZENOBRES 30 Article L-1612-15 23/02/2017 

6.  COMMUNE D'EUZET LES BAINS 30 Article L-1612-15 23/02/2017 

7.  COMMUNE D'ESTADENS 31 Article L-1612-14 19/05/2017 

8.  COMMUNE DE SAVIGNAC LES ORMEAUX 09 Article L-1612-12, Article L-1612-2 09/06/2017 

9.  COMMUNE DE PRADES LE LEZ 34 Article L-1612-2 09/06/2017 

10.  COMMUNE DE MONTALBA LE CHATEAU 66 Article L-1612-12, Article L-1612-2 09/06/2017 

11.  COMMUNE DE PRADES LE LEZ 34 Article L-1612-12 09/06/2017 

12.  CC DU PAYS VIGANAIS 30 Article L-1612-5 19/06/2017 

13.  COMMUNE D'ANGLES 81 Article L-1612-2 20/06/2017 

14.  COMMUNE DE JUVIGNAC 34 Article L-1612-14 21/06/2017 

15.  COMMUNE DE PUY L’EVEQUE 46 Article L-1612-2 22/06/2017 

16.  COMMUNE DE CASTELFERRUS 82 Article L-1612-5 23/06/2017 

17.  COMMUNE DE BOISSET ET GAUJAC 30 Article L-1612-2 23/06/2017 

18.  COMMUNE DE BARRE DES CEVENNES 48 Article L-1612-2 23/06/2017 

19.  COMMUNE DE BARRE DES CEVENNES 48 Article L-1612-12 23/06/2017 

20.  COMMUNE DE PUYVALADOR RIEUTORT 66 Article L-1612-5 26/06/2017 

21.  COMMUNE DE LE PERTHUS 66 Article L-1612-2 28/06/2017 

22.  COMMUNE DE LE PERTHUS 66 Article L-1612-12 28/06/2017 

23.  COMMUNE DE FLEURANCE 32 Article L-1612-15 29/06/2017 

24.  COMMUNE DE THEDIRAC 46 Article L-1612-5 29/06/2017 

25.  COMMUNE DE ROQUELAURE SAINT AUBIN 32 Article L-1612-2 30/06/2017 

26.  COMMUNE DE CARLENCAS ET LEVAS 34 Article L-1612-2 05/07/2017 

27.  COMMUNE DE CARLENCAS ET LEVAS 34 Article L-1612-2 05/07/2017 

28.  COMMUNE DE CARLENCAS ET LEVAS 34 Article L-1612-12 05/07/2017 

29.  COMMUNE DE CARLENCAS ET LEVAS 34 Article L-1612-12 05/07/2017 

30.  COMMUNE DE LA BASTIDE DU SALAT 09 Article L-1612-12 06/07/2017 

31.  COMMUNE DE BAREILLES 65 Article L-1612-2 06/07/2017 

32.  
SIVU POUR EXPLOITATION DU CAMBRE 
D'AZE SIECA 

66 Article L-1612-5 06/07/2017 

33.  COMMUNE DE LA BASTIDE DU SALAT 09 Article L-1612-2 06/07/2017 

34.  COMMUNE DE BAREILLES 65 Article L-1612-12 06/07/2017 

35.  COMMUNE DE CHAUCHAILLES 48 Article L-1612-14 10/07/2017 

36.  COMMUNE DE SAINT ETIENNE DE L'OLM 30 Article L-1612-2 10/07/2017 

37.  COMMUNE DE SAINT ETIENNE DE L'OLM 30 Article L-1612-12 10/07/2017 

38.  COMMUNE D'ERR 66 Article L-1612-5 11/07/2017 

39.  COMMUNE DE CIEUTAT 65 Article L-1612-2 11/07/2017 
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 Organisme Dpt Type de saisine Date d'expédition 

40.  COMMUNE DE CIEUTAT 65 Article L-1612-2 11/07/2017 

41.  COMMUNE DE CIEUTAT 65 Article L-1612-12 11/07/2017 

42.  COMMUNE DE PONLAT TAILLEBOURG 31 Article L-1612-2 12/07/2017 

43.  COMMUNE DE MONTMAURIN 31 Article L-1612-12, Article L-1612-2 12/07/2017 

44.  COMMUNE DE LARROQUE 31 Article L-1612-12 12/07/2017 

45.  COMMUNE DE MONTMAURIN 31 Article L-1612-12 12/07/2017 

46.  COMMUNE DE VILLENEUVE LA COMPTAL 11 Article L-1612-2 17/07/2017 

47.  COMMUNE DE BESSEDE DE SAULT 11 Article L-1612-2 17/07/2017 

48.  COMMUNE DE BESSEDE DE SAULT 11 Article L-1612-12 17/07/2017 

49.  COMMUNE DE VILLENEUVE LA COMPTAL 11 Article L-1612-12 17/07/2017 

50.  COMMUNE D'ARFONS 81 Article L-1612-5 24/07/2017 

51.  COMMUNE DE FINESTRET 66 Article L-1612-2 25/07/2017 

52.  COMMUNE DE MONTCLAR 11 Article L-1612-2 25/07/2017 

53.  COMMUNE DE SAINT COUAT D'AUDE 11 Article L-1612-2 25/07/2017 

54.  COMMUNE D'ARGUT DESSOUS 31 Article L-1612-2 07/08/2017 

55.  SM COMMUNAL DE LA GARDONNENQUE 30 Article L-1612-15 03/10/2017 

56.  CC DE CEZE CEVENNES 30 Article L-1612-14 26/10/2017 

57.  COMMUNE DE SAINT BRESSON 30 Article L-1612-15 27/10/2017 

58.  COLLEGE DE CASTELNAU MONTRATIER 46 
Article L-421-11 et 12 Code de 
l'éducation nationale 

27/10/2017 

59.  COMMUNE DE FINESTRET 66 Article L-1612-15 27/10/2017 
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